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PLAN LOCAL D’ URBANISME DE SAINT-YON 
 
 

RÉUNION D’ASSOCIATION 
DES PERSONNES PUBLIQUES 

RÉUNION DU 22 JUIN 2017, À 15 : 00, 
À LA MAIRIE DE SAINT-YON 

DISPOSITIF : 
RÉUNION 
D’ASSOCIATION 
DES PERSONNES 
PUBLIQUES 

VILLE DE SAINT-YON 

[ 01 64 58 40 54 ] 

M. TOUZET, Maire ; 
Mme. DROUBAIX, Adjointe au Maire . 
 

PHASE : 
 

ATELIER D’URBANISME M. LANGE, ACT Consultants ; 
M. GULLON, Architecte [ 01.42.77.22.41 ] . 

PERSONNES 
PUBLIQUES 
 

CONSEIL RÉGIONAL 

D.I.R.E.N. 

A.R.S. 

C.R.P.F. 

CONSEIL GÉNÉRAL 

S.T.A.P. 

D.D.T. 91 
D.D.T. 91 

CHAMBRE D’AGRICULTURE 
 

CHAMBRE DE COMMERCE 

CHAMBRE DES MÉTIERS 

CTÉ. DE CNES. E.J.R. 

CNE D’EGLY 

CNE DE BOISSY-S/S-ST-YON 

Essonne Nature Envnt 

 

 

 

 

 

 

Mme. LETIENNE, B.P.T.N. [ jocelyne.letienne@essonne.guv.fr ] ; 
M. PONTONNIER, B.P.T.N. [ jerome.pontonnier@essonne.gouv.fr ]. 

M. CHENU [ chenu@gmail.com ] ; 
Mme. MAISTRE [ a.maistre@ile-de-France.chambragri.fr ] ; 

M. GEYSSENS [ jf.geyssens@essonne.cci.fr ] . 

Mme. COJEAN, Elue . 

Mme. GERMAIN, urbaniste [ service.urba@ccejr.org ] . 

M. MATT, Adjoint au Maire [ matt.edouard@mairiedegly.fr ] . 

M. LION, Adjoint au Maire [ r.lion@boissy-ssy.fr ] . 

M. NICOL [ pierre-yves.nicol@hotmail.fr ] . 

 

 

LA PRÉSENTATION DU PROJET DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

Le projet du Plan Local d’Urbanisme ( P.L.U.) a été diffusé, à la réception de la 
confirmation de chaque participation, à la suite de la convocation, le 31 mai 2017, des 
personnes publiques associées et consultées. 

Dans un premier temps, M. TOUZET, Maire de SAINT-YON, rappelle les objectifs 
stratégiques de la Commune ( cf. la délibération du 27 mai 2010 ) : 

! Prendre en compte les objectifs chiffrés dans le cadre communautaire (P.L.H., P.L.D.) 
ou régional (S.D.R.I.F.) ; 

! Traduire dans les règles d’utilisation des sols, les objectifs établis dans l’ Agenda 21 de 
la commune ; 
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! Protéger, dans le cadre de ces objectifs, les espaces naturels remarquables ( vallée de 
la Renarde ) ; 

! Conforter, dans le cadre de ces objectifs, le centre bourg de Saint-Yon ; 
! Identifier un éco-quartier, permettant une évolution raisonnable de la population, dans 

une logique de développement durable ; 
! Prévoir une offre de logements diversifiés, notamment pour les jeunes et les 

personnes âgées ; 
! Valoriser les lotissements, en améliorant les liaisons, notamment vers le centre-bourg 

et en comblant une dent creuse ; 
! Inciter l’impplantation d’activités compatibles avec le caractère rural de la commune. 

 

M. TOUZET présente ensuite les orientations générales du projet du P.L.U. : 

! Réaffirmer le centre bourg du village, (urbanisation très dispersée) la vie 
sociale du village ;  

! Assurer une croissance démographique raisonnable, en maintenant l’esprit 
« village » ; 

! Réguler les effets de la suppression des superficies minimales décidées par 
la loi, et moduler les densités, plus fortes sur les secteurs violets, plus 
faibles ailleurs, quitte à envisager des évolutions ultérieures par le biais 
d’une modification du P.L.U. ; 

! Maintenir la zone d’extension, sur la route de Boissy, et poursuivre la 
requalification des espaces publics ; 

! Achever la restructuration du hameau de Feugères, et renforcer le maillage 
des voies ; 

! Protéger les espaces agricoles et naturels ; 
! Identifier et protéger le patrimoine local. 

 

LES INTERVENTIONS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES 

 

LA DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 

Mme. LETIENNE et M. PONTONNIER notent que le document graphique délimite des 
zones AU strictes et des zones AU ouvertes ; ils recommandent de vérifier auprès des 
concessionnaires la desserte de ces sites par les réseaux, et de justifier ainsi leur 
classement dans le rapport de présentation.  

Ils notent que le site du Pont-Guérin est inscrit dans les objectifs du P.L.U. à l’horizon 
2025, donc au terme du P.L.U., ce qui implique de renforcer la cohérence entre le 
P.A.D.D. et les O.A.P.. 

 

M. TOUZET précise que l’ouverture du site du Pont-Guérin aura lieu dans un 
second temps. 

 

Mme. LETIENNE et M. PONTONNIER notent que les densités prévionnelles sont de 40 
logements par hectare dans le P.A.D.D. et de 35 logements par hectare dans les O.A.P., 
ce qui implique de renforcer la cohérence entre le P.A.D.D. et les O.A.P.. 
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Ils précisent qu’existe une zone potentiellement humide sur le site du Pont-Guérin, ce que 
les O.A.P. doivent prendre en compte. 

 

Mme. DEROUBAIX précise que le site du Pont-Guérin conservera une zone 
tampon qui permettra de gérer les ruissellements. 

 

Mme. LETIENNE et M. PONTONNIER précisent que le P.P.R.I. a été approuvé par un 
arrêté du 16 juin 2017. 

 

M. TOUZET demande que ce P.P.R.I. soit transmis à la commune dans les 
meilleurs délais, au moins dans sa version informatisée : Seule une petite zone 
semble inondable dans la zone Ap, au vu des documents provisoires. 

 

Mme. LETIENNE et M. PONTONNIER rappellent que la zone UAr n’est pas compatible 
avec le S.D.R.I.F.. 

 

M. TOUZET rappelle que la commune attend une démonstration formelle et 
écrite de cette incompatibilité. 

 

Mme. LETIENNE et M. PONTONNIER souhaitent que le nouveau centre équestre soit 
classé, dans un s.t.e.c.a.l., dans une zone agricole ou dans une zone naturelle. Ils ajoutent 
que les lisières protégées ( la bande de 50 m. du S.D.R.I.F.) doivent être exprimées sur le 
document graphique. 

 

Mme. DEROUBAIX précise qu’un permis de construire a été délivré pour ce 
centre équestre et que les recours sont épuisés. 

 

Mme. LETIENNE et M. PONTONNIER souhaitent que plusieurs précisions soient 
apportées aux pièces opposables : 

• Le bénéficiaire de l’emplacement réservé n° 5, sur le document graphique ; 
• L’autorisation du stationnement permanent des caravanes dans une zone U au moins, 

dans le règlement ; 
• La suppression d’une coquille sur le secteur 2AU de L’Aunay ; 
• L’impact de la proximité de la gare de Breuillet-Village dans les règles sur le 

stationnement ( une place au plus ), dans le règlement ; 
• Une précision sur les changements autorisés de destination dans le secteur Ah 

( habitat, hébergement, artisanat), dans le règlement ; 
• Une précision sur la protection de l’ancienne léproserie de la Madeleine ( élément du 

patrimoine ou changement de destination ) ; 
• Une hauteur maximale pour les bâtiments autorisés dans le zone naturelle et 

forestière, dans le règlement ; 
• Sauf si un projet existe, la suppression de « l’équipement de santé », trop précise, 

dans les O.A.P. ; 
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• La délimitation de secteurs spécifiques, inconstructibles, autour des zones humides 
avérées ; 

• Une précision sur la servitude pour la construction de logements sociaux ( règle 
applicable à l’ensemble d’une zone ou périmètre délimité ), dans le règlement ou sur le 
document graphique. 

 

M. TOUZET précise que, sur la question des logements sociaux, la commune 
ne souhaite pas imposer une obligation, peu adaptée sur le plan économique, 
sauf sur le site du Pont-Guérin, mais entend être ouverte à des projets 
pertinents. 

 

Mme. LETIENNE et M. PONTONNIER envoient dans la semaine la liste de leurs 
observations et recommandations, en vue de son annexion au présent compte-rendu. 

 

D’une manière générale, Mme. LETIENNE et M. PONTONNIER demandent que les 
articles législatifs cités dans les différentes pièces du P.L.U. soient renumérotés, selon la 
numérotation issue de l’ordonnance du 23 septembre 2015. 

 

LA CHAMBRE D’AGRICULTURE 

Mme. MAISTRE note qu’une parcelle, située dans une zone AU, est déclarée comme 
agricole, quoique non-exploitée, au regard de la P.A.C. ; elle demande que cette percelle 
soit reclassée dans la zone A.  

Elle propose que l’ancienne léproserie soit reclassée dans la zone A, avec un changement 
possible de destination, plutôt que dans une « pastille ». 

Mme. MAISTRE note que le secteur Ap est un « secteur paysager », mais est cependant 
constructible… Elle souhaite que la constructibilité soit revue dans les différents secteurs 
de la zone A. 

Elle recommande que le nouveau centre équestre soit reclassé dans la zone A. 

Elle recommande que, en l’absence d’un projet précis, les secteurs AU soient reclassés 
dans la zone A. 

 

Sur ce point, M. TOUZET rappelle que le P.L.U. est un document à moyen 
terme ( env. 15 ans ) et que le P.A.D.D. et sa traduction réglementaire doivent 
prévoir les projets à cet horizon ; la commune ne pourra multiplier les révisions 
du P.L.U.. 

 

LA CHAMBRE DES MÉTIERS 

Mme. COJEAN note que des artisans cherchent des implantations dans cette partie de 
l’Essonne, avec des coûts plus bas que dans les centres urbains, comme Arpajon.  

 

M. TOUZET précise que la commune est ouverte à tous les projets, mais que 
son territoire est contraint par les espaces agricoles, protégés, les massifs 
forestiers, protégés, et la vallée, classée et inscrite au titre des sites 
remarquables. 
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LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE 

Comme Mme. COJEAN, M. GEYSSENS note que des artisans cherchent des 
implantations dans cette partie de l’Essonne. Il propose que des services ( comme des 
professionnels libéraux ou un restaurant, par exemple ) soient recherchés, plus que des 
commerces. 

M. GEYSSENS demande des précisions sur le « pôle d’économie rurale ». 

 

LES AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES CONSULTÉES 

 

LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

Mme. GERMAIN rappelle que la Communauté de Communes a déjà émis un avis sur le 
projet, et n’émet aucune nouvelle observation. Elle envoie dans la semaine la liste de ses 
observations et recommandations, en vue de son annexion au présent compte-rendu. 

 

LA COMMUNE DE BOISSY-SOUS-SAINT-YON  

M. LION note que la volonté de la commune est de créer ou renforcer le centre bourg, 
mais ne voit guère les actions programmées en vue de cet objectif. 

 

Sur ce point, M. TOUZET rappelle que la commune a engagé un vaste 
programme de requalification des espaces publics dans le centre, et que le 
règlement autorise les équipements. Il note que la chalandise est insuffisante 
pour attirer des commerces, facteurs d’animation et de centralité. 

 

LA COMMUNE D’EGLY 

M. MATT demande des précisions sur la zone AU du Pont-Guérin. 

 

M. TOUZET précise que le secteur du Pont-Guérin est une zone 2AU, et non 1AU, 
ce qui laisse le temps d’élaborer un projet de grande qualité, dans le cadre d’une 
O.A.P.. 

 

L’ASSOCIATION AGREEE ESSONNE-NATURE-ENVIRONNEMENT 

M. NICOL n’émet aucune observation ni remarque particulière sur le projet du P.L.U.. 

 

 

 

Paris, le 26 juin 2017 
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1. Déroulement de la concertation 
L’élaboration du Plan Local d’Urbanisme a bénéficié d’une large concertation auprès de multiples 
acteurs, qui a favorisé les échanges et le partage entre élus, techniciens, partenaires du territoire, et 
habitants. 

Par ailleurs, l’élaboration de l’Approche Environnementale de l’Urbanisme (AEU) et la démarche 
« Build In My BackYard » (B.I.M.B.Y.), en parallèle de celle du PLU, ont permis de renforcer les 
dispositifs de concertation et d’impliquer un maximum d’habitants. 

Ainsi, plusieurs temps d’échanges ont été organisés par la commune et ont permis des discussions et 
des débats, que ce soit lors de réunions publiques, d’ateliers, ou d’événements communaux. 

 

De manière générale, les temps de concertation se sont basés : 

! Sur une présentation des travaux par le bureau d’études, puis des échanges et un dialogue 
ouvert pendant lequel les participants étaient invités à formuler leurs observations, poser des 
questions, auxquelles les élus présents et le bureau d’études apportaient des réponses ; 

! Sur une communication claire et un travail pédagogique visant à rendre accessible un maximum 
de notions techniques, notamment envers les habitants. 

 

1.1. Les modalités choisies de la concertation 
La délibération prescrivant l’élaboration du plan local d’urbanisme a précisé les modalités de 
concertation, conformément à l’article L.300-2, alors en vigueur 1 : « […] Les modalités de la 
concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens adaptés au regard de 
l'importance et des caractéristiques du projet, au public d'accéder aux informations relatives au projet 
et aux avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires applicables et de formuler des 
observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par l'autorité compétente […] » 

Le Conseil Municipal a défini les modalités de la concertation par sa délibération du 27 mai 2010 : 

"  L’organisation de deux réunions publiques, 

" La mise à disposition d’un registre en mairie pour recueillir les remarques, 

" La publication de deux articles sur format papier (bulletin municipal). 

Au cours de la procédure, les élus ont souhaiter mieux associer la population à l’élaboration du 
P.L.U., et ont organisé des réunions publiques, à différents stades de l’avancement du projet. 

 

1.2. Les modalités effectives de la concertation 
Les habitants ont été informés et concertés dès le lancement des élaborations du PLU, de l’AEU, et de 
la démarche B.I.M.B.Y.. 
 

Afin de sensibiliser de la manière la plus large possible, la commune a également souhaité organiser 
les temps de concertation avec les habitants lors de manifestations communales. 

Ainsi, le nombre des réunions consacrées à la concertation a largement dépassé le nombre prévu. 

                                                
1 . Cet article est devenu l’article L.103-4, du fait de l’ordonnance du 23 septembre 2015. 
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Les réunions  

> La première réunion publique de concertation pour présenter le diagnostic territorial et en 
débattre a réuni entre 30 et 40 personnes, le 5 mai 2012. 

> Dans le cadre de la démarche d’AEU et en parallèle avec le renforcement du diagnostic du 
PLU, un questionnaire a été distribué aux habitants en février 2013, lors du carnaval organisé 
chaque année par la commune. Il s’agissait des interroger sur leurs pratiques de mobilité, déchets, 
eau, logements, consommations énergétiques et projets éventuels du foyer.  

A la suite de ce questionnaire, un lancement d’appel à participation pour la démarche B.I.M.B.Y. 
a été effectué. 

> Les 22 et 23 mars 2013, alors que la commune organisait la chasse aux œufs 
avec les enfants, la commune a mis en place une exposition de trois panneaux sur les 
enjeux de l’AEU Plusieurs membres du bureau d’études et les élus étaient présents afin de recevoir 
les participants et de débattre ouvertement dans une ambiance conviviale. La journée s’est ensuite 
poursuivie avec l’organisation d’une première session B.I.M.B.Y., qui a permis la réalisation de 10 
entretiens auprès d’habitants intéressés par la démarche. Deux représentants de la Maison 
Départementale de l’Habitat étaient également présents pour informer des possibilités de rénovation 
et de performances énergétiques des logements. 

> Le bureau d’études a effectué un atelier de sensibilisation avec les enfants de 
l’école le 3 avril 2013. A l’aide d’une présentation-support et de plusieurs plans papier, les enfants 
ont ainsi travaillés sur les thématiques de l’AEU : biodiversité, énergie, déplacements, pratiques et 
usages dans le village… 

> En juin 2013, a été organisé un concours de dessins des enfants sur le thème « imaginez 
votre village lorsque vous serez grands ». 

 

Menu adultes (6 avr il) 

10h-12h et 14h-17h30 

Vous avez un projet de construction, de division 
de ter rain ou vous souhaitez donner  votre avis 

sur  l’évolution du village, rencontrez gratuitement 
deux architectes-urbanistes (atelier act urba)             

qui vous aideront dans votre projet et qui 
recueilleront vos avis (salle du conseil municipal) 

Vers 12h 

Apér itif des grands                                               
(après la chasse aux œufs des petits),              

présentation de l’approche environnementale            
de l’urbanisme du village 

14h-17h30 
Conseils gratuits sur  la construction, la 

rénovation, l’isolation et le choix de 
matér iaux sains avec Quentin HOFFER, 

ingénieur énergies et Frédéric DANNE, architecte 
en éco-construction (mairie) 

 
Bulletin d’annonce de la première session B.I.M.B.Y. Source : Commune de Saint-Yon 

 

> Une première réunion publique sur l’AEU, le 28 juin 2013, a permis de présenter la 
charte du projet d’éco-cœur de bourg qui préfigurait le PADD. 
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Lors de la réunion présentant les enjeux de l’AEU, des panneaux ont été exposés en mairie afin 
d’inviter les participants à venir s’exprimer et débattre des différents enjeux. 
 

 
Exemple de panneaux d’exposition. Source et réalisation : Atelier acturba 
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> Lors de la brocante annuelle, une deuxième session d’ateliers B.I.M.B.Y. a été 
organisée, le 30 juin 2013. Ainsi, un stand B.I.M.B.Y. a été installé, auquel ont participé comme 
pour la première session, plusieurs membres du bureau d’études et des ingénieurs en énergie et éco-
construction de la Maison Départementale de l’Habitat. 

> Le 16 décembre 2013, à la suite des sessions B.I.M.B.Y., une réunion spécifique de 
retours sur les entretiens a été organisée avec les habitants ayant participé. Elle a permis à 
chacun de s’exprimer sur les fiches d’entretien et les scénarios transmis tout en apportant un regard 
global à chacun des apports, mais aussi d’information quant à la suite de la démarche 

 

  
 

Entretiens B.I.M.B.Y. en mairie de Saint-Yon,  et entretiens B.I.M.B.Y. dans le cadre de la brocante annuelle 

Source : Atelier acturba. 

 

 

> La seconde réunion publique de concertation pour présenter le P.A.D.D. et en débattre s’est 
tenue le 4 octobre 2014, en présence d’une vingtaine de participants. Ont été présentés les 
orientations du PADD, les secteurs de projets définis dans le cadre des Orientations d’Aménagement 
et de Programmation (OAP). 
 

Lors de cette réunion, comme lors de la précédente et de la suivante, des diapositives, de type power 
point, présentant clairement les grands axes, venaient en appui des exposés. 

 

   
 

Extraits de la présentation lors de la réunion publique sur le PADD. Source : Atelier acturba 
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> Une troisième réunion publique a été organisée le 22 juin 2017, en présence d’une trentaine de 
participants, pour présenter le dossier du PLU, et notamment ses pièces opposables, le règlement et 
son document graphique. Les dispositions du PLU et de ses pièces opposables ont suscité, d’une 
manière générale, l’adhésion du public. Seules les modalités réglementaires de l’ouverture à 
l’urbanisation du secteur de Feugères, et notamment les caractéristiques de la voirie prévue, ont 
suscité un débat. 

 

L’exposition 

Les diaporamas utilisés lors des deux réunions publiques, ainsi que les pièces du PLU, au fur et à 
mesure de leur élaboration, ont été mises à la disposition du public, notamment sur le site internet de 
la commune. 

 

Pendant toute la procédure de l’élaboration du PLU, la commune a mis à disposition des 
habitants un cahier ainsi que les documents en cours d’élaboration pour recueillir leurs 
remarques, observations, et interrogations. Le registre a été très peu utilisé et les documents peu 
consultés. 

 

Enfin, l’adjointe à l’urbanisme s’est tenue régulièrement à la disposition des Saint-Yonnais, à la 
mairie, pour échanger avec eux sur toutes les questions relatives au PLU, qui ont majoritairement 
concerné l’élaboration du zonage et du règlement. 

 

Les articles sur des supports locaux 

Plusieurs types de support ont été utilisés pour informer et susciter des avis. 

Ainsi, la commune a communiqué à plusieurs reprises par des « lettres du PLU » ou par le biais d’un 
article dans le bulletin municipal, à des échéances différentes :  

- un article consacré à l’AEU et au PLU, en octobre 2011 ; 

- un article consacré au PLU, en avril-mai 2012. 

- un article d’une page sur l’AEU dans le bulletin municipal, en février 2013, 

- un article consacré au PLU dans la lettre d’information n° 46, en juin 2017. 

- un article consacré au PLU dans le journal municipal, en août 2017. 

 

 

1.2. La consultation des Personnes Publiques Associées 
Les personnes publiques associées ou consultées (PPA) ont été conviées tout au long de la 
démarche, à chaque étape de travail, que ce soit en réunions techniques de travail ou en réunion de 
pilotage, aussi bien dans le cadre du PLU que dans celui de l’AEU 

Cette sollicitation en amont des réunions officielles a permis d’élaborer de manière collaborative le 
projet du PLU. Ainsi, la participation aux réunions du comité technique et de pilotage, de même 
qu’aux ateliers de travail a permis de faire ressortir les enjeux du territoire, de manière transversale, 
et de pointer de manière relativement fine les atouts ou dysfonctionnements. 

De multiples acteurs ont été régulièrement représentés, notamment, le SIBSO, le CAUE de l’Essonne, 
les services de l’ABF, ceux de la DDT, du Conseil Général, des représentants des mairies voisines et 
de la Communauté de Communes de l’Arpajonnais. 
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Outre l’atelier thématique organisé le 30 mai 2013, sur les axes de la charte, et les différentes 
réunions techniques, plusieurs réunions « officielles » des PPA sur l’élaboration du PLU ont été 
organisées : 

> Réunion au stade du diagnostic, le 14 juin 2013, 

> Réunion au stade du PADD, le 27 juin 2014, 

> Réunion avant l’arrêt du projet du PLU, avec la présentation du règlement et du zonage, le 
22 juin 2017. 

 

 

2. Conclusion 
Les modalités effectives de la concertation ont largement excédé les modalités 

définies par la délibération du 27 mai 2010. 

La concertation qui s’est tenue tout au long de l’élaboration du PLU a permis d’associer à la fois 
la population et les personnes publiques associées et consultées par l’intermédiaire de nombreux 
dispositifs : des réunions techniques et publiques, une exposition, des entretiens, la mise à 
disposition des documents, et la disponibilité des élus. 

Le dispositif a permis d’informer, de communiquer et de débattre. 

Cette organisation a été renforcée grâce aux démarches d’Approche Environnementale de 
l’Urbanisme et B.I.M.B.Y., qui ont permis de susciter un intérêt plus fort de la population pour la 
démarche de l’élaboration du PLU. 

 

La participation des habitants a été enrichissante lors des rencontres d’AEU et B.I.M.B.Y., de 
même que lors des réunions publiques, où des débats ont pu être soulevés, notamment par rapport 
aux formes urbaines, à la densification, mais aussi aux déplacements et particulièrement aux liaisons 
avec la gare RER, située à Breuillet. 

Cependant, les documents en cours d’élaboration n’ont été que peu consultés par les habitants, 
le registre mis à leur disposition n’a été que peu utilisé. 

 

L’ensemble du dispositif a permis d’enrichir le projet de PLU désormais constitué et susceptible 
d’être arrêté par le Conseil Municipal. 
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